
Lors du sommet social du 18 janvier, la CGT s’est efforc�e de d�-
montrer que les origines de la crise portaient sur un mode de d�ve-
loppement donnant la priorit� � la valorisation du capital, Nicolas 
Sarkozy reprend � son compte l’analyse patronale selon laquelle le 
co�t du travail trop �lev� est le facteur d�terminant de perte de 
comp�titivit� des entreprises fran�aises. La CGT a d�nonc� cette 
campagne de culpabilisation des salari�s.
Diverses mesures ont �t� annonc�es par le pr�sident. Aucune d’en-
tre elles n’est susceptible d’avoir un impact r�el sur l’emploi.
Encore une fois, les employeurs obtiennent imm�diatement un nou-
veau cadeau pour un dispositif  z�ro charge pour l’embauche d’un 
jeune dans les petites entreprises.
S’agissant du ch�mage partiel dont les modalit�s devraient �tre 
simplifi�es, la CGT a exig� et � priori obtenu qu’une m�me entreprise ne puisse alterner des p�riodes de 
ch�mage partiel et des p�riodes avec des heures suppl�mentaires d�fiscalis�es.
L’accord de comp�titivit� consisterait pour un employeur � n�gocier un accord collectif autorisant la baisse 
des salaires ou la r�vision du temps de travail au nom de la pr�servation de l’emploi sans que le salari� 
n’ait plus de recours pour exiger le respect de son contrat de travail. C’est la casse des Conventions col-
lectives et du Code du travail.
La CGT appelle l’ensemble de ses organisations et militants � amplifier la diffusion des arguments de la 
CGT dans l’intense bataille id�ologique actuelle. Participons tous � la journ�e d’action europ�enne organi-
s�e par la CES* le 29 f�vrier contre les plans d’aust�rit� des gouvernements. 
(*confédération européenne des syndicats) 
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Nouvelle baisse du pouvoir d’achat ?
Confront�e � une mont�e en puissance des initiati-
ves � salaires � dans les services et � un front 
syndical unitaire la direction de La Poste a d� sortir 
de son monologue social pour faire d’autres propo-
sitions. Les avanc�es obtenues permettent de se 
rapprocher de l’inflation, mais elles restent insuffi-
santes. Jugez vous-m�me : 0,45% au titre du rat-
trapage, puis pour les ACC 3.1 : 1% garanti +1,7% 
individuel en moyenne ; pour les ACC 3.2 et 3.3 : 
0,8% garanti +1,7% individuel en moyenne.
Pour la classe IV : 2,6% individuel en moyenne. 
Lors de ces n�gociations la CGT a demand� l’ex-
tension de la grille salariale aux cadres ; une me-
sure g�n�rale pour tous au moins �gale � l’infla-
tion ; le 13�me mois ; et des mesures pour palier 
aux in�galit�s salariales femmes/hommes. 
Ces propositions de la direction sont aussi � com-
parer au 2,5% d’inflation 2011 et au 2,9% de reva-
lorisation du plafond de la S�cu (3 031 €uros brut 
mensuel).  Les pingres !

Les n�gociations salariales dans la branche des 
t�l�communications s’ouvrent sous de funestes 
augures. Le patronat propose 1,3% pour 2012, et 
0,8% de rattrapage pour 2011 sur les minima ! 
Quand on sait que l’inflation (officielle !) a atteint 
2,5% en 2011 et que rien ne permet d’envisager 
une baisse en 2012, les salari�s du secteur vont 
en �tre de leur poche.
Bien s�r ce ne sont que des minima, et rien n’em-
p�che les entreprises du secteur d’�tre largement 
au-dessus, on peut r�ver, nos patrons sont telle-
ment philanthropes ….
Cerise sur le g�teau, ou plut�t noyau sur les miet-
tes, le salaire minimum d’embauche propos� au 
premier niveau des cadres (bande E) est de 
28 725 €uros brut annuel, soit environ 1 860 €uros 
net mensuel ! 
De quoi se r�volter, non ?

Ressources humaines en r�volte !
Le 10 janvier les postiers des CSRH, tous M�tiers 
confondus �taient appel�s � la gr�ve.
Le pourcentage de gr�viste sur l'ensemble des 
CSRH �tait de 40% avec pour certains sites 100% 
du personnel d'ex�cution en gr�ve. Le malaise 
provient de la � m�ti�risation � qui constitue la 
racine de tous les probl�mes existant dans les 
CSRH actuels. 
Il est donc urgent d'ouvrir un chantier de n�gocia-
tion au niveau du si�ge qui devra aborder : l'em-
ploi, l’organisation du travail, les qualifications, la 
formation, la prime de compensation pour l'ensem-
ble des personnels des CSRH. 
La CGT et les autres organisations syndicales 
exigent l’ouverture rapide de n�gociations.

La guerre des op�rateurs 
Le 10 Janvier 2012, Free a pr�sent� ses forfaits 
mobiles qui, en ces temps de crise peuvent para-
�tre all�chants, au plus grand nombre.
Mais une fois encore, ce sont les salari�s qui sont 
en train de faire les frais de cette nouvelle guerre 
des prix.
A Orange, SFR ou Bouygues, les salari�s des 
centres d’appel sont sous pression : explosion du 
nombre d’appels sans renforts pr�vus, clients 
agressifs, manque d’argumentaires et chez Free, 
sous-traitance en cascade, pr�carit�, dumping 
social.
En plus, l’arriv�e d’un op�rateur � low-cost � ris-
que de pousser encore un peu plus l’ensemble des 
op�rateurs vers une logique financi�re court terme 
au d�triment des investissements et de l’emploi, et 
au bout du compte c’est l’ensemble de la popula-
tion qui va �tre perdante.
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La parit� pour le d�-
veloppement
La Banque mondiale vient 
de publier son rapport an-
nuel sur � �galit� des gen-
res et d�veloppement �.
Deux tiers des pays ont 
atteint la parit� en terme de 
participation � l’�cole. Pour 
l’acc�s au march� du tra-
vail, la r�duction des in�ga-
lit�s est essentiellement due 
� un recul de la participation 
des hommes. 
Le taux de mortalit� des 
femmes est plus �lev� dans 
la plupart des pays en d�ve-
loppement, sachant qu’il 
manque un million de filles 
� la naissance en Chine 
(2008) et que la surmortalit� 
s’est aggrav�e pour les 
femmes en �ge de procr�er 
en Afrique subsaharienne 
(de 302 000 en 1990 � 
751 000 en 2008). 
Ce rapport pointe aussi que 
les femmes se voient tou-
jours confier aussi peu de 
responsabilit�s, en politique 
comme en entreprise !

International

�galit�
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Le meeting social de la CGT
Le 31 janvier, la CGT a organis� � Paris un meeting sur la 
retraite et la reconnaissance de la p�nibilit� au travail 
pour replacer les questions sociales au cœur des d�bats 
�lectoraux.
Partir � 60 ans et une juste reconnaissance de la p�nibili-
t� par des d�parts anticip�s, propositions port�es par la 
CGT, sont largement partag�es dans l’opinion.
Elles sont tout � fait r�alistes, car elles peuvent �tre finan-
c�es par la part consacr�e aux dividendes vers�s aux 
actionnaires, et les dettes patronales. Le montant des 
dividendes distribu�s en France �tait en 2009 �quivalent 
aux d�penses de retraites : 236 milliards d’€uros. L’�galit� 
des salaires hommes/femmes permettrait �galement d’a-
bonder ce financement. L’exigence imm�diate est une 
plus juste r�partition des richesses.

Social

Citoyennet�

Ch�mage partiel : un projet d’accord a 
minima
La r�union de n�gociation a permis d’�laborer un projet 
d’accord qui se contente de p�renniser des mesures de 
l’accord sur le ch�mage partiel de 2009 et surtout de faci-
liter le recours au ch�mage partiel. Elargir les possibilit�s 
de mise au ch�mage partiel sans demande pr�alable � 
l’administration est la porte ouverte � des abus, telles ces 
entreprises qui recourent aux heures suppl�mentaires 
d�fiscalis�es un mois, puis au ch�mage partiel le mois 
suivant. 
La CGT refuse d’apporter sa caution � un texte dont seu-
les les entreprises vont tirer profit. Elle pr�sentera pro-
chainement ses propositions sur le contrat de s�curisation 
des emplois et des entreprises. 
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Cadres, celle-l�, signez-la !
En tant que cadre vous ne signez peut �tre pas souvent 
les p�titions qui circulent dans votre service. Faites une 
exception pour celle-l� : la violence des coups que nous 
recevons est telle qu’il nous faut tous r�agir et sortir de la 
crise ! (vous pouvez signer en ligne)

L’�cureuil bloqu�
Le taux du Livret A est main-
tenu � 2,25% au m�pris de la 
r�gle de calcul qui lui aurait 
permis d'atteindre 2,75% au 
1er f�vrier. 
Ainsi, le gouvernement choisit 
d'exon�rer les banques des 
400 millions d'€uros d'int�r�ts 
qui auraient �t� dus pour le 
trimestre.
Alors que 3 fran�ais sur 4 sont 
titulaires du placement jug� le 
plus s�curitaire, ce sont bien 
les �pargnants les plus mo-
destes qui subissent une 
ponction de plus sur leur pou-
voir d’achat. 
Enfin, la CGT r�affirme la 
mission premi�re du Livret A 
au service du financement du 
logement social, surtout dans 
une p�riode o� les besoins 
sont criants. 
Mais pour y r�pondre et ac-
cro�tre l’�pargne populaire, il 
faut avant tout augmenter les 
salaires qui sont � l’origine de 
cette �pargne.

Le FN d�masqu� par l’histoire
C’est le titre du colloque de l’Institut d’Histoire Sociale de 
la CGT, du 19 janvier dernier. Pour la CGT, il n’y a pas de 
place dans ses valeurs pour le racisme, la x�nophobie et 
l’autoritarisme. L’histoire nous montre que l’attraction de 
l’extr�me droite tient � sa capacit� � s’emparer des pro-
bl�mes sociaux pour les instrumentaliser et les mettre au 
service de sa strat�gie notamment � l’approche d’�lec-
tions. C’est le FN qui en 2010, lors des manifestations 
contre la r�forme des retraites, nous qualifiait 
� d’�meutiers � ! Les enjeux sociaux et d�mocratiques 
�tant de plus en plus imbriqu�s, la CGT doit mettre la 
question du travail au centre de sa r�flexion, valoriser sa 
bataille pour un Nouveau Statut du Travail Salari� et d�-
velopper ses capacit�s d’actions collectives dans un 
contexte d’aust�rit� et de d�construction des syst�mes 
sociaux.

Soutien aux tuni-
siens
Nos camarades du syndi-
cat UGTT Transcom du site 
de Tunis sont sous le coup 
d’une sanction suite � un 
mouvement de gr�ve que 
les salari�s ont initi� pour 
faire valoir leur droit au 
versement de leur salaire le 
4 janvier 2012 : 3 d�l�gu�s 
syndicaux ont vu leur 
contrat de travail suspendu 
et ont �t� convoqu�s en 
conseil de discipline le 20 
janvier 2012. 
La CGT exige que les 
droits syndicaux et le droit 
de gr�ve soient respect�s 
sur le site de Tunis comme 
sur les autres sites. 
La CGT r�affirme qu’il est 
inacceptable que des sala-
ri�s de Transcom soient 
poursuivis pour vouloir d�-
fendre leurs revendications 
quand Transcom multiplie 
les restructurations n�fas-
tes pour supprimer massi-
vement des emplois. 
La motion est disponible 
sur le site cgt fapt.

L’Etat condamn� !
L’�tat a �t� condamn� dans 
16 affaires portant sur les 
d�lais excessivement longs 
des proc�dures devant les 
conseils des prud’hommes. 
Des plaignants ont attendu 
trois ans pour r�gler leur cas. 
�C’est une vraie victoire �, a 
r�agi ma�tre Chanu, du Syndi-
cat des Avocats de France, � 
l’origine d’une d�marche col-
lective in�dite o� des avocats 
des prud’hommes ont assign� 
l’�tat dans 71 dossiers. 
Le TGI constate que les d�lais 
de traitement des dossiers par 
les conseils prud’homaux ont 
tr�s largement d�pass� le 
mois pr�vu par le Code du 
travail, et commente : � si 
manifestement cette attente 
r�sulte du manque de moyens 
de la juridiction prud’homale, il 
n’est pas discutable qu’il re-
vient pr�cis�ment � l’�tat de 
mettre en œuvre les moyens 
propres � assurer le service 
de la justice dans des d�lais 
raisonnables �. Et TOC !

Nous ne sommes pas responsables de la crise ! Les 
salari�s n’accepteront pas de payer la crise !
Je soutiens la campagne de la CGT pour le d�veloppe-
ment de l’industrie et le service public, pour sortir de la 
crise.
Je soutiens la revendication de la CGT de revaloriser les 
salaires, les pensions et les minima sociaux, pour sortir 
de la crise.
Je soutiens la proposition de la CGT d’un p�le financier 
public au service de l’int�r�t g�n�ral.
Je soutiens la proposition de la CGT pour l’�ge de d�part 
de la retraite � 60 ans.

http://
www.cgt.fr/Les-
salaries-n-
accepteront-pas
-de


